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Au  nom  de  la  République  française. 
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B.  52. 


N.°  456. 


Portant  qu’il  sera  provisoirement  sursis  aux  poursuites  résultant 
de  l’exécution  de  la  loi  du  /O  Juin  , sur  le  partage  des 
biens  communaux . 

Du  u Pr*irial , an  IY  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  molifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci -après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  ta  teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  j<)  Prairial  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
chargée  d’examiner  les  diverses  réclamations  à lui  adressées  contre  la  loi  du  10 
juin  1793 , sur  le  partage  des  biens  communaux  ; 

Considérant  que  l’exécution  de  la  loi  du.  10  juin  1793,  relative  au  partage 
des  biens  communaux^  a donné  lieu  à de  nombreuses  réclamations  , soit  auprès 
de  la  Convention  nationale,  soit  auprès  du  Corps  législatif; 

Que  l’examen  de  toutes  les  difficultés  qu’a  fait  naître  cette  loi , et  des  mesures 
qui  doivent  être  prises  pour  concilier  le  respect  dû  aux  propriétés  privées  avec 
l’intérêt  public  , celui  résultant  d’un  plus  grand  nombre  de  défrichemens  et  de 
l’amélioration  de  l’agriculture,  exigera  une  discussion  longue,  et  tous  les  délais 
des  formes  constitutionnelles  ; qu’il  est  cependant  instant  d’arrêter  les  funestes 
effets  de  l’exécution  littérale  de  la  loi  du  10  juin  1793,  dont  plusieurs  inconvé- 
nieps  majeurs  se  sont  déjà  fait  sentir , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 
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Le  Conseil,  après  avoir  déclaré-l’urgence , prend  la  résolution  suivante: 
Article  premier. 

Il  est  sursis  provisoirement  à toutes  actions  et  poursuites  résultant  de  l’exé- 
cution de  la  loi  du  io  juin  17987  sur  le  partage  des  biens  communaux. 

IT.  Sont  provisoirement  maintenus  dans  leur  jouissance  tous  possesseurs  actuels 
desdits  terrains.  - . . 

III.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé , Defermon,  président; 

Pelet  (de  la  Losère) , P.  M.  Delaunay,  Eschas.seriaux  aîné,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  21  Prairial,  an  IV  de  la  République  française. 

Signé  Lebrun  , président  ; 

Olivier-Gérente  , MÀleville,  secrétaires . 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée  , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  21  Prairial,  l’an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme  , signé  Crm  o T , président  ; par  le  Directoire  exécutif , 

Le  secrétaire  générai , Lasarde  $ et  scellé  du  sceau  de  la  République. 
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A Paris,  de  l’Imprimerie  du  dépôt  des  Lois. 
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